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Quel est le devenir du patrimoine 

religieux en Amérique du Nord, 

plus particulièrement au Québec ? Cette 

question a été posée à de nombreu-

ses reprises, entre autres par Gustave 

Baudouin et Ramsay Traquair en pas-

sant par Luc Noppen, Lucie K. Morisset 

et Laurier Turgeon1. Si l’on en juge par le 

nombre d’articles et d’éditoriaux parus 

dans les journaux et la multiplication des 

colloques, des séminaires et des tables 

rondes consacrés à ce sujet au cours des 

dernières années, la question demeure 

importante pour les universitaires et les 

décideurs encore aujourd’hui. Comme 

société, nous restons troublés en 2009 

de voir ces ensembles disparaître sous 

le pic des démolisseurs ; en même temps, 

nous peinons, souvent en toute urgence, 

à leur trouver une nouvelle vocation. 

Dans cet essai, nous proposons une 

réflexion qui s’appuie sur les recherches 

menées depuis cinq ans conjointement 

à la Chaire de recherche du Canada 

en patrimoine religieux bâti et dans le 

cadre du programme de maîtrise pro-

fessionnelle à l’École d’architecture de 

l’Université Laval, spécialement dans 

la concentration en conservation et 

restauration. Dans un premier temps, 

nous posons un diagnostic historique 

et actuel, nous identifions les différents 

enjeux récurrents et ceux plus particu-

liers à chaque contexte et propriété liés 

à l’avenir de ce patrimoine bâti, urbain et 

paysager. Nous partageons en conclusion 

les observations tirées de ces expériences 

de recherche-création. 
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UNE PERSPECTIVE  
DE PÉRENNITÉ 

Notre réflexion découle du travail que 

nous avons entrepris principalement 

avec les étudiants de deuxième cycle sur 

la question du patrimoine qui abordait 

avant tout, mais non exclusivement, les 

ensembles conventuels et les noyaux 

paroissiaux. De prime abord, nous avons 

supposé un changement de vocation 

après le départ des communautés et des 

congrégations religieuses. L’approche 

proposée envisageait l’accueil de nou-

velles fonctions et leurs usagers sécu-

liers, sans toutefois écarter la possibilité 

d’une cohabitation religieuse et laïque 

ou l’accueil d’un autre type d’usage reli-

gieux. L’hypothèse de départ était que 

cette reconversion, si elle veut tirer parti 

de tous les potentiels des lieux, doit tra-

vailler avec les prémisses fondatrices de 

ces propriétés, à la fois dans leur logique 

urbaine et architecturale, mais aussi dans 

la nature de leur programme et de leur 

gestion. Tout ça en portant attention à 

l’évolution de ces lieux depuis leur éta-

blissement – la grande majorité ayant 

connu au fil du temps de multiples trans-

formations. Enfin, nous avions conscience 

que ces sites revêtent des significations 

changeantes, tant pour les communautés 

et les congrégations religieuses que pour 

les riverains de ces propriétés et la société 

civile. En maintenant un degré certain 

de vocation communautaire et d’auto-

nomie financière, nous pouvons assurer 

une pérennité et une pertinence dans les 

aménagements et leurs fonctions.

Ce souci d’une continuité des inten-

tions initiales dans la sauvegarde d’une 

contribution collective et dans les carac-

téristiques formelles de l’aménagement 

peut sembler conservateur, voire timide. 

L’approche réclame des solutions mieux 

adaptées à long terme, remettant en 

cause le cadre opérationnel à court terme 

qui définit le développement immobilier 

et la construction de la seconde moitié 

du vingtième siècle et du début du vingt 

et unième. Les acteurs privés et publics 

partagent jusqu’à maintenant un cadre 

opérationnel qui n’est guère favorable au 

recyclage ou à la réhabilitation du patri-

moine immobilier, d’origine religieuse ou 

non ; il établit, au contraire, les conditions 

pour sa déperdition et nous proposons 

de le réviser.

STRUCTURE ET AMPLEUR  
DU PATRIMOINE RELIGIEUX

Une réalité continentale 

Le patrimoine religieux est un élément 

constitutif important des milieux de vie 

nord-américains. Il se distingue par la 

diversité et par le nombre de bâtiments 

et de sites voués d’une manière ou d’une 

autre à l’exercice d’une religion ou au sou-

tien de ses fidèles. Cette présence souli-

gne deux réalités historiques. En premier 

lieu, les concurrences confessionnelles 

entre les diverses églises réformées et 

l’Église catholique, auxquelles s’ajoutent 

les traditions non chrétiennes ainsi que 

celles des Premières Nations, se traduisent 

par un vaste programme de construc-

tion de lieux de culte. En second lieu, la 

société civile a délégué, ou a investi le 

cadre confessionnel avec un ensemble 

de services communautaires à vocations 

caritative, hospitalière et éducative. Il 

existe ainsi un pluralisme chrétien, voire 

religieux, qui marque fondamentalement 

le paysage urbain et rural de la plupart 

des régions du Canada et des États-Unis. 

Une présence confessionnelle prédo-

minante dans une région particulière 

révèle un legs associé à la fondation 

coloniale, tels le catholicisme au Québec, 

au Nouvelle Mexique ou au Maryland, ou 

les diverses branches du protestantisme 

au Massachusetts, en Pennsylvanie ou 

en Ontario. Les rivalités confessionnelles 

apparaissent avec l’arrivée de groupes 

d’immigrants ayant d’autres croyances, 

de l’international aussi bien que d’ailleurs 

sur le continent. Cette diversité confes-

sionnelle contraste avec l’unité religieuse 

traditionnelle rencontrée en Europe ou 

dans de nombreux pays latino-américains 

peu marqués par l’immigration. Elle pose 

une relation de majorité ou de minorisa-

tion relative entre la chrétienté catholi-

que et réformée. Dès lors, les pratiquants 

accordent à « leur » église une dimension 

identitaire en dehors du contexte géogra-

phique. La survie des églises dépend avant 

tout de ce soutien populaire, en échange 

de services jugés essentiels. Ainsi, de 

nombreux établissements communautai-

res confessionnels, tels hôpitaux, écoles, 

collèges et universités, ainsi que d’autres 

services sociaux, ont été conçus comme 

des projets culturels et sociaux, parfois 

en complémentarité, souvent en rupture 

avec les institutions laïques et civiles déjà 

en place. La construction de tels édifices 

ancrait les catholiques minoritaires en 

pays protestants, ou à l’inverse les com-

munautés protestantes minoritaires en 

régions catholiques. Elle pouvait aussi 

suppléer à l’absence de services éduca-

tionnels, hospitaliers et caritatifs civils 

en régions majoritairement catholiques, 

comme au Québec. 

Une variété d’établissements

La formation et l’envergure du patrimoine 

religieux traduisent aussi les structures 

internes aux confessions. L’héritage des 

églises réformées est plus atomisé, offrant 

un degré de distinction ethnique et sociale 

aux divers immigrants protestants dans 

une multiplicité de lieux et d’établisse-

ments concurrents. Ceux-ci complètent 

des structures civiles marquées par leur 

foi, historiquement en position d’autorité 

en Amérique du Nord. L’Église catholi-

que se déploie dans une dynamique très 
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différente. Largement minoritaire dans la 

plupart des régions, ou minorisée par le 

pouvoir politique associé aux églises pro-

testantes tant au Canada qu’aux États-

Unis, l’Église catholique se présente par 

ses différents établissements comme un 

réseau alternatif en résistance aux structu-

res civiles. Cette position minoritaire conju-

guée à l’esprit de la contre-réforme et aux 

diverses traditions et aspirations nationales 

des différentes communautés immigrantes 

favorise la constitution d’une unité for-

melle et de puissance associée à l’ensemble 

des établissements catholiques. 

La réalité est tout autre. L’apparence 

d’unité romaine occulte les motivations 

propres aux différentes communautés 

catholiques. L’emprise du clergé irlandais 

sur le catholicisme américain a souvent 

été assimilée à une revanche américaine 

sur la Grande-Bretagne. Les missions des 

communautés originaires du Québec sont 

apparues comme une reconquête « spiri-

tuelle » d’un continent perdu en 1760. 

Les différentes églises nationales des 

minorités italiennes, allemandes et sla-

ves affirment une appartenance culturelle 

particulière dans le siècle de la prise de 

conscience des nationalités, au même titre 

que les églises réformées pour les autres 

immigrants. Chacun de ces groupes érige 

une architecture institutionnelle distinc-

tive et similaire à la fois2.

L’Église catholique est bien plus qu’un lieu 

spirituel pour ses fidèles ; son patrimoine 

bâti raconte l’histoire des aspirations 

sociales, communautaires et familiales 

de générations de Nord-Américains, 

comme le patrimoine bâti des protestants 

d’ailleurs, surtout en milieu où ils sont 

minoritaires. Cette dimension identitaire 

demeure vive malgré le déclin réel de la 

pratique religieuse au sein des « grandes 

églises » au cours du dernier demi-siècle3. 

Il constitue un héritage tant des « vieux 

catholiques » que dans la perception 

souvent folklorique posée par les préju-

gés des confessions réformées.

La modernisation de l’après-guerre a 

bouleversé l’ordre social patiemment 

construit à partir du dix-septième siècle 

sur la côte est et dans le sud-ouest, mais 

surtout, depuis la seconde moitié du dix-

neuvième siècle, partout en Amérique 

du Nord. Les différentes confessions, qui 

avaient adopté des logistiques concurren-

tes dans la multiplicité des services scolai-

res, hospitaliers et caritatifs, ont envisagé 

progressivement des regroupements et 

des abandons qui se traduisent par la 

transformation ou la fermeture de lieux 

de culte et d’autres institutions.

LE CATHOLICISME  
COMME RELIGION NATIONALE :  
LE CAS DE QUÉBEC 

Un projet historique (1840-1960)

La situation du catholicisme au Québec est 

donc en premier lieu relativement compa-

rable aux conditions minoritaires géné-

rales en Amérique du Nord. Confession 

certes majoritaire sur le plan démographi-

que dans la province, une large part de 

sa croissance institutionnelle au dix-neu-

vième siècle reste dictée par un « accom-

modement raisonnable » avec le pouvoir 

colonial britannique et l’État canadien, 

lui-même héritier des objections des élites 

protestantes sur sa présence.

Toutefois, il faut aussi reconnaître qu’à 

l’intérieur des frontières du Québec, 

depuis l’époque du Bas-Canada jusqu’au 

statut de province après 1867, l’Église 

catholique maintient une position de 

religion nationale établie sous le régime 

colonial français. Son encadrement spi-

rituel définit les paroisses et il façonne 

la géographie urbaine et rurale. La 

société civile lui confie un ensemble de 

responsabilités sociales, éducatives et 

hospitalières qui suppléent à l’absence 

de service public4. Ce choix est le résultat 

de nombreux débats et tractations entre 

les opinions libérales et conservatrices qui 

traversent la société canadienne-française 

de l’époque. On constate par exemple 

que les idéaux républicains des patrio-

tes, sans remettre en cause la place du 

catholicisme, avaient considéré limiter son 

influence notamment dans le domaine 

de l’éducation. L’échec de la rébellion de 

1837-1838, suivi des changements d’allé-

geance d’une partie des élites libérales, 

d’une part, et le dynamisme du clergé et 

des milieux conservateurs appuyés par les 

anglo-protestants, d’autre part, abouti-

sent à cette consécration politique de 

l’Église catholique du Québec comme 

l’institution nationale par excellence à 

partir de 1840. Ce rôle contraste avec la 

faiblesse des administrations publiques5.

Cette mise en contexte explique l’omnipré-

sence du patrimoine religieux, en ville et à 

la campagne, à la fois sur les plans quanti-

tatif par le nombre, qualitatif par la monu-

mentalité et identitaire par la définition du 

noyau paroissial comme le centre commu-

nautaire par excellence. Pour saisir cette 

importance, il faut considérer dans la très 

grande majorité des villes et des villages du 

Québec la médiocrité des hôtels de ville et 

des autres bâtiments publics par rapport 

aux établissements catholiques. Il faut de 

même souligner le recours des concepteurs 

et des bâtisseurs à une architecture civile 

et publique habillant les presbytères, les 

collèges et les hôpitaux. C’est une mesure 

de l’engagement civique tout comme de 

la représentation symbolique du pouvoir 

communautaire confié au clergé catho-

lique et à ses communautés religieuses6. 

Pour mesurer ce rôle spécial en particulier 

au Québec, il faut enfin comparer l’im-

plantation spatiale des établissements 

religieux avec d’autres sociétés américaines 

du Nouveau Monde. L’héritage colonial 

espagnol repose sur l’aménagement d’une 
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place publique centrale où s’affrontent les 

grands pouvoirs sociaux : l’Église, l’hôtel de 

ville et les maisons des grandes familles. 

En contrepartie, la tradition républicaine 

aux États-Unis assure une complémenta-

rité entre l’institution religieuse et publi-

que dont témoignent l’implantation et 

l’architecture monumentale néoclassique 

des palais de justice ou des bureaux d’ad-

ministration publique qui incarnent l’idéal 

civique américain. Si ces derniers édifices 

occupent le centre de la ville, les églises et 

les établissements religieux se situent sur 

les îlots adjacents. 

La place prépondérante des institutions 

catholiques dans l’espace communautaire 

québécois est partiellement enchâssée 

dans la Constitution de 1867 qui impose à 

la province l’existence d’un système d’édu-

cation confessionnel divisé entre catho-

liques et protestants. L’historiographie 

moderne a insisté sur les pressions du 

clergé pour défendre ces prérogatives 

dans la santé et l’éducation7. Pourtant, 

les nombreuses requêtes faites auprès 

des communautés religieuses féminines 

de la part de particuliers bienveillants ou 

de compagnies minières et forestières 

témoignent éloquemment de l’intérêt 

des laïcs à confier les œuvres sociales aux 

communautés religieuses8. Les raisons 

sont multiples, mais le coût très bas des 

services offerts par les religieux et les reli-

gieuses devant les salaires versés dans le 

milieu éducatif ou hospitalier public ou 

protestant a certainement été décisif. 

Moindres aussi sont les risques de corrup-

tion caractéristiques de nombreux projets 

publics de l’époque, tels les chemins de 

fer. L’Église offrait par le biais de ses éta-

blissements catholiques des services « bon 

marché », bien gérés et régulièrement mis 

à jour dans les moyens et les méthodes 

d’enseignement, de soin et de secours9.

Un autre aspect important demeurait le 

dynamisme social de l’Église catholique 

né de l’encadrement et des contraintes 

dictés par la coordination générale du 

haut clergé sur les paroisses et les œuvres 

sociales face aux requêtes et aux projets 

soumis par les fidèles et les communautés 

religieuses10. Centralisation et autonomie 

s’affrontaient dans un équilibre souvent 

discret et difficile. Ainsi, cette structure 

confédérative conduisait à une concur-

rence et à une émulation entre les diffé-

rents fidèles, religieux et laïcs, et à une 

capacité de mobilisation et d’intervention 

sans cesse réévaluée et réitérée jusqu’à la 

seconde moitié du vingtième siècle. 

Un patrimoine partagé 

Ces rapports entre les acteurs sur les plans 

immobilier et architectural se démontrent 

par l’adoption de certains principes d’amé-

nagement et de composition. Les diverses 

études de cas démontrent une nette préfé-

rence pour l’obtention d’une large parcelle 

en prévision d’une croissance éventuelle. 

Ces parcelles regroupent plusieurs fonc-

tions entre l’église, la cure, la salle parois-

siale et le cimetière, les communautés 

religieuses assurant tantôt l’éducation, les 

soins hospitaliers et les œuvres caritatives. 

Le lieu de culte est souvent l’élément le 

plus monumental. Son traitement archi-

tectural affirme sa dimension symbolique 

au centre d’un ensemble de bâtiments 

souvent utilitaires, destinés aux œuvres 

sociales et scolaires11.

Sur le plan conceptuel, les recherches 

constatent le recours à quelques bâtiments 

types, c’est-à-dire à des immeubles qui 

adoptent des règles communes de com-

position dans l’organisation du plan et des 

élévations. La distribution des fonctions 

et le partage de méthodes constructives, 

tel l’emploi préféré de la pierre ou de la 

maçonnerie alors que domine la construc-

tion en bois dans la plupart des villes et 

villages, présentent une certaine régu-

larité. En même temps, la hiérarchie des 

œuvres et l’autonomie des communautés 

et des paroisses permettent d’ajuster ces 

modèles et idéaux à chaque contexte. 

Ainsi, l’ampleur des immeubles ainsi que 

la complexité et le raffinement du décor 

et des matériaux varient selon les circons-

tances et les ressources12. 

Cette mise en contexte est importante : 

elle pose les conditions structurelles qui 

soutiennent le développement institu-

tionnel des confessions chrétiennes en 

Amérique du Nord. Elle permet ainsi de 

distinguer l’échelle particulière du catho-

licisme au Québec où il devient une struc-

ture nationale sans concurrence devant la 

faiblesse des institutions civiles locales et 

la tolérance mesurée des gouvernements 

colonial et fédéral. La responsabilisation 

des paroisses et des diocèses et la coordi-

nation des œuvres des communautés reli-

gieuses nous renseignent sur l’approche 

confédérale et corporatiste privilégiée par 

la hiérarchie ecclésiale. Celle-ci favorise une 

certaine autonomie concurrentielle et un 

étroit contrat social entre la société civile 

et l’institution religieuse. Enfin, la mise en 

forme urbaine et architecturale souligne la 

vision d’ensemble à long terme, l’intention 

symbolique et identitaire, la complémen-

tarité des fonctions à l’intérieur de règles 

typologiques établies. Tout cela laisse une 

large place au jugement dans l’adéquation 

entre les ressources et les besoins du milieu 

d’implantation et la pérennité de ce qui 

s’impose comme le domaine communau-

taire adapté à son contexte tout en sauve-

gardant l’unité d’un patrimoine national.

Ces stratégies communautaires et ces 

modèles d’aménagement institutionnel 

marquent le paysage québécois et s’ap-

pliquent là où se retrouvent les commu-

nautés d’origine canadienne-française, 

depuis les Maritimes jusqu’aux Provinces 

des Prairies et aux Territoires du Canada, 

sans oublier les communautés d’immigra-

tion établies en Nouvelle-Angleterre et 
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dans l’Ouest américain de 1840 à 196013. 

À titre d’exemple : la congrégation Notre-

Dame de Montréal construit un couvent 

en pierre à Caraquet en 187414, la paroisse 

Sainte-Anne de Falls River entre 1884 et 

1895 tente de reproduire l’architecture 

et les dévotions associées à Sainte-Anne-

de-Beaupré15, les sœurs Grises ouvrent un 

hôpital à Calgary en 1891, et les sœurs de 

la Providence établissent une académie 

à Vancouver dans l’État du Washington 

en 1856. Une certaine parenté entre ces 

établissements qui se multiplient sur le 

continent est visible selon la période de 

construction ; un véritable réseau s’im-

plante a mari usque ad mare16.

En fait, les transformations architectura-

les nous renseignent sur une transition 

progressive entre la tradition incarnée 

par l’institution catholique et la moder-

nisation effective des établissements et 

des pratiques17. Les Augustines de l’Hô-

tel-Dieu de Québec procèdent en 1892 

à un agrandissement de leur hôpital qui 

intègre l’implantation classique autour 

d’une cour intérieure tout en adoptant 

une construction résolument moderne sur 

le plan technique. Une deuxième recons-

truction entre 1927 et 1931 supprime deux 

ailes historiques pour les remplacer par de 

nouveaux pavillons en béton armé. Cette 

transformation pose immédiatement la 

question du patrimoine historique avec 

le classement de la chapelle construite au 

début du dix-neuvième siècle18.

Le vaste mouvement d’investissement col-

lectif de la société civile par l’entremise 

des communautés religieuses auxquelles 

on confie de nouvelles fonctions démarre 

véritablement après 1840 pour s’arrêter 

assez brusquement, en apparence, avec 

le concile Vatican II au début des années 

1960. En nombre de membres et d’œu-

vres, l’Église catholique du Québec avait 

connu un sommet et une apparente omni-

présence dans la décennie précédente. 

Pourtant, au même moment, les nouvel-

les élites de la société civile, au Québec 

comme ailleurs, commencent à contester 

par l’appel à la modernité et à la théo-

logie personnaliste le discours spirituel, 

idéologique et la mainmise sociale à tra-

vers les œuvres diverses19.

Le débat sur la modernisation de la société 

québécoise, que l’on situe volontiers dans 

les bouleversements économiques de 

l’après-guerre ou l’effervescence sociale 

des années 1960 et qui se conjugue avec 

le renouvellement de l’Église catholique, 

transparaît ainsi dans les transformations 

et les adaptations des œuvres des commu-

nautés religieuses. L’institution catholique 

doit négocier entre une volonté de péren-

nité millénaire associée à un certain res-

pect pour des rituels et des valeurs qui sont 

régulièrement confrontés au désir d’agir et 

de servir les gens dans un contexte social 

et culturel en évolution. Sur le plan spiri-

tuel, l’encadrement des fidèles demande 

au clergé de renouveler sans cesse les 

moyens d’animer leur foi. Sur le plan social, 

le contrat accordé par la société civile en 

éducation, dans les soins de santé et les 

secours caritatifs, exige une mise à jour des 

méthodes et des moyens, dont le domaine 

immobilier. Ce patrimoine bâti est ainsi le 

reflet non seulement de l’évolution des 

établissements catholiques dans ses com-

posantes, mais aussi celui de la société qu’il 

dessert et qui le soutient20.

Une spoliation moderne

La coupure des années 1960 entre une 

part croissante de la société civile et 

l’institution religieuse catholique est 

néanmoins réelle. Cette dynamique est 

commune à l’ensemble des pays occiden-

taux, quoiqu’avec une rapidité et une 

acuité variables. L’expérience québécoise 

se distingue par son envergure et son 

empressement21. La « modernisation » 

invoquée par cette rupture coïncide dans 

le temps avec la décolonisation et un 

affranchissement du passé qui mettent 

en opposition l’Église catholique et la 

société civile comme des entités presque 

étrangères. L’artifice rhétorique remet 

en cause la légitimité sociale du contrat 

historique, permet de dévaluer la contri-

bution communautaire des religieux et 

des religieuses et justifie une spoliation 

sociale et immobilière. Les œuvres et 

les biens d’un groupe marginalisé, les 

clercs et les communautés religieuses, 

sont transférés et, dans certains cas, 

quasiment expropriés, vers le groupe en 

croissance des nouvelles élites, les pro-

fessionnels laïcs et les classes moyennes. 

Ce transfert demeure avant tout une 

opération « en famille », car le clergé est 

composé des parents des membres de 

cette même société civile ; l’opposition 

est générationnelle. Cette perspective 

donne un autre sens au déclin de l’appel 

de la vie religieuse pour les plus jeunes 

qui voient désormais la possibilité de 

s’engager sur les plans hospitalier, cari-

tatif, scolaire et communautaire en parti-

cipant à l’expansion des ambitions et des 

ressources de la société civile22.

Pour l’Église catholique, entre ses parois-

ses, ses communautés et ses œuvres, la 

spoliation se traduit par deux processus 

parallèles. Une première démarche très 

rapide procède à une sorte de nationali-

sation, une étatisation et une sécularisa-

tion de nombreux hôpitaux, institutions 

caritatives et scolaires. Les laïcs de plus en 

plus nombreux, munis de leurs nouveaux 

diplômes collégiaux et universitaires dans 

ces secteurs, prennent la relève d’une 

main-d’œuvre religieuse insuffisante. Un 

second processus plus lent, profitant de 

l’autonomie légale des paroisses et des 

communautés religieuses, procède à une 

vente progressive des actifs immobiliers 

dont le nombre s’accélère actuellement 

avec le décès des générations plus vieilles 

de paroissiens, de curés et de religieux. 
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Depuis les années 1960, les communau-

tés religieuses ont cédé souvent de façon 

volontaire leurs établissements hospita-

liers, caritatifs et scolaires dans l’espoir de 

sauver l’œuvre, témoignant la sincérité de 

leur engagement social. Parfois, la situation 

financière difficile des institutions force un 

peu la main de cette cession devant l’in-

suffisance des subsides publics. La société 

civile trouve ensuite les moyens, grâce 

aux politiques en santé et en éducation, 

de financer ce qu’elle refusait quelques 

années plus tôt aux communautés reli-

gieuses23. Cet écart d’une dizaine d’années 

entre la quasi-faillite des établissements 

catholiques et les nouvelles ressources de 

l’État-providence pour ces mêmes œuvres 

laïcisées manifeste le nouveau contrat 

social établi par la société civile. Le fait que 

les œuvres catholiques soient directement 

transmises à la responsabilité de l’État qué-

bécois en pleine croissance, sans considérer 

une autre alternative, révèle la dimension 

nationale portée par les établissements 

catholiques sur ce territoire24. 

La gestion du domaine immobilier des 

communautés religieuses qui n’ont pas 

été directement touchées par cette éta-

tisation a été laissée à la discrétion des 

propriétaires, tout comme celle des fabri-

ques. Certaines morcellent leurs proprié-

tés ; d’autres les louent ou les vendent à 

des tiers. L’exemption fiscale sur la taxa-

tion municipale en raison de la vocation 

communautaire des propriétés de com-

munautés religieuses atteste directement 

d’une reconnaissance civile de la contri-

bution de ce patrimoine. Ce privilège 

disparaît avec la passation aux nouveaux 

propriétaires ; la municipalité envisage 

une croissance des redevances fonciè-

res. Or, lors de nos travaux, nous avons 

découvert à Sillery, un des quatre arron-

dissements historiques à Québec dans les-

quels se trouve bon nombre de domaines 

religieux, que la mesure était augmen-

tée par une sous-évaluation de la valeur 

foncière des terrains et des bâtiments. Ce 

geste apparemment bienveillant envers 

ces propriétaires religieux participe à une 

dévaluation financière. Celle-ci favorise 

leur vente à un prix modeste à la société 

civile qui procède à des opérations immo-

bilières ponctuelles selon la logique de 

la « main invisible » du marché, à Sillery 

comme ailleurs au Québec. L’atomisation 

des opérations permet, en principe, une 

transition progressive de biens privés 

depuis près de un demi-siècle.

La société québécoise et nord-américaine 

se trouve donc en ce début de vingt et 

unième siècle à la fin d’un cycle d’éta-

blissement, de croissance et de déclin 

d’une structure institutionnelle, sociale 

et politique enracinée dans une religion 

partagée et affirmée. Elle nous a légué 

un patrimoine non négligeable qu’il nous 

appartient de réintégrer dans nos paysa-

ges culturels. 

Toutefois, il faut constater que ce dou-

ble processus de passation présente 

aujourd’hui ses limites pour la pérennité 

des œuvres et des bâtiments liés aux éta-

blissements hospitaliers et éducatifs étati-

sés ainsi que pour la sauvegarde physique 

du parc immobilier plus large des biens 

paroissiaux et des communautés religieu-

ses en voie de déshérence. Les processus 

diffèrent dans les deux types de transfert, 

mais la finalité des opérations coïncide 

avec les intérêts particuliers de certains 

membres de la société civile. 

ASSURER UN AVENIR  
AU PATRIMOINE RELIGIEUX

Les limites structurelles

La Révolution tranquille est souvent assi-

milée à la fin du catholicisme comme 

religion sociale unissant les Canadiens 

français qui, pour ceux qui se trouvent 

dans « la belle province », se nomment 

désormais Québécois pour marquer la 

transition d’une minorité pancanadienne 

par association à une majorité relative à 

un territoire. La rupture du contrat social 

entre l’institution catholique et le gouver-

nement du Québec pour les œuvres hos-

pitalières, caritatives et éducatives illustre 

avec éloquence la fin de cet investisse-

ment mutuel entre les deux partenaires 

d’une même société civile. Les ensembles 

paroissiaux et les domaines conventuels 

encore existants forment une deuxième 

composante dont la sauvegarde est lais-

sée à l’initiative des citoyens, du clergé 

et des communautés religieuses. On 

constate que ce second processus de prise 

en charge montre une fracture sans grand 

éclat en contraste avec les grandes opéra-

tions d’anticléricalisme connues en France 

à la Révolution de 1789 ou dans l’Espagne 

républicaine entre 1934 et 1938. 

En Amérique du Nord, l’État-providence 

avait assuré la transmission et le finance-

ment des œuvres sociales, hospitalières et 

éducatives de l’Église catholique en créant 

un secteur « parapublic » largement investi 

par deux générations issues des nouvel-

les classes moyennes. Le discours politique 

actuel envisage désormais une privatisa-

tion plus directe au profit d’une partie des 

membres de la société civile. Cette propo-

sition suggère un changement structurel 

fondamental de biens naguère au service 

de la collectivité, aujourd’hui étatisés et 

demain privatisés25. Le débat est ouvert ; 

certains verront dans ce transfert une 

étape essentielle à la modernisation de 

la société québécoise, d’autres pourront 

l’analyser comme une autre cassure dans 

une continuité sociale et identitaire. 

Sur le plan architectural, la transforma-

tion physique de la plupart des institu-

tions reprises par l’État témoigne d’une 

large indifférence marquée par une 

volonté de rupture conséquente avec l’ef-

ficacité à court terme de la modernité. 



FRANÇOIS DUFAUX ET TANIA MARTIN > ESSAY | ESSAI

81JSSAC | JSÉAC 34 > No 2 > 2009

Le patrimoine historique, sur le plan phy-

sique aussi bien qu’immatériel, est une 

ressource exploitée dans l’immédiat qui 

adopte une logique comparable à celles 

des agrandissements et des transforma-

tions dictés par les nouveaux program-

mes. Là où avaient primé la cohérence 

d’ensemble, la pérennité et la continuité 

formelle des immeubles s’imposent désor-

mais la logique ponctuelle, le résultat à 

court terme et l’affirmation du temps 

présent. Le milieu hospitalier illustre ces 

changements dramatiques ; la croissance 

des moyens et des ressources a entraîné 

une transformation chaotique des bâti-

ments et des sites26.

Du côté des paroisses et des communau-

tés religieuses, le bilan n’est guère plus 

convaincant dans la prise en charge de 

leurs anciens édifices par le secteur privé 

ou public. La sous-évaluation financière 

des biens paroissiaux et conventuels n’a 

pas suscité l’intérêt généralisé des promo-

teurs privés pour la reconversion de ces 

sites et bâtiments. D’une part, l’offre de 

sites à développer en ville avec les projets 

de rénovation urbaine et l’ouverture des 

banlieues a marginalisé l’intérêt de ces 

grandes parcelles. D’autre part, la logi-

que d’un urbanisme normatif et d’une 

architecture standardisée déclassait les 

opérations de recyclage demandant 

finesse et jugement27. 

De l’autre côté de la médaille, les domai-

nes conventuels morcelés et partiellement 

vendus au cours des dernières décennies 

n’ont pas assuré le financement escompté 

par les communautés. En outre, ce phéno-

mène a abouti à un aménagement urbain 

désordonné bousculé par les impératifs à 

court terme des promoteurs28. 

Il faut considérer qu’aujourd’hui les 

promoteurs des projets les plus récents 

de reconversion de propriétés religieu-

ses invoquent les mêmes arguments 

de destruction complète ou partielle 

que ceux d’il y a quarante ans, comme 

le démontre le cas du monastère des 

Franciscaines à Québec29. Faut-il s’étonner 

d’un tel discours alors que les conditions 

structurelles demeurent les mêmes ? 

De nombreuses églises sont fermées, 

ou condamnées à l’être sans que leur 

reconversion soit assurée, sans parler 

des presbytères et des anciennes écoles 

qui complétaient le noyau paroissial. 

Le moratoire actuellement en vigueur 

à Sillery concernant le développement 

immobilier des propriétés des commu-

nautés religieuses signale avant tout 

les limites de faisabilité financière d’un 

projet résidentiel conventionnel sur des 

sites pourtant exceptionnels par leurs 

attributs physiques, leur localisation et 

le marché haut de gamme envisagé. Très 

peu d’autres ensembles paroissiaux ou 

de domaines conventuels réunissent de 

pareilles conditions et leur reconversion 

est ainsi d’autant plus problématique.

Certes, la valeur patrimoniale constitue 

une dimension croissante depuis une 

quinzaine d’années, confirmée par la 

création du Fonds du patrimoine reli-

gieux, en 1996, par le ministère de la 

Culture, des Communications et de la 

Condition féminine, qui subventionne 

les travaux d’entretien, de réfection et de 

restauration, notamment pour les lieux 

de culte. L’intention est sincère et l’aide 

peu contraignante, ce qui a généré des 

dérives justement remarquées30. La com-

mission parlementaire commandée par le 

gouvernement québécois en 2005 témoi-

gne aussi d’une préoccupation quant à 

l’avenir de ce patrimoine, dans ses dimen-

sions immobilières, archivistiques, maté-

rielles et immatérielles31. Mais l’ampleur 

du domaine religieux dépasse largement 

les moyens envisagés actuellement par la 

société civile, par l’entremise soit de l’État 

soit du secteur privé. Conséquence de la 

sous-évaluation des biens immobiliers 

religieux, les propriétaires n’ont guère les 

moyens d’envisager une mise en valeur 

au-delà de faire face aux coûts d’entretien 

et de fonctionnement.

Lorsque des travaux plus importants s’im-

posent, les fabriques et les communautés 

religieuses doivent choisir entre la vente 

ou la recherche de subventions. Dans les 

deux cas, il faut s’en remettre à la société 

civile : les promoteurs privés et leurs inté-

rêts pour le patrimoine immobilier et his-

torique, ou l’État plaçant les communautés 

religieuses et les paroisses dans le cortège 

des demandeurs de subventions. 

Nous constatons ainsi une impasse eu 

égard à ce processus inachevé de sécula-

risation du domaine des biens religieux. 

L’État québécois ne conçoit pas d’allouer 

les ressources pour imaginer une natio-

nalisation effective, selon le modèle fran-

çais. Le secteur privé du grand capital se 

lance rarement dans une opération de 

grande envergure proposant une profi-

tabilité marginale inférieure à dix pour 

cent sur le plan financier. D’une part, le 

Québec doit reconnaître sa spécificité 

avec une longue tradition d’investis-

sement immobilier stable, sécuritaire, 

mais aussi de rendement modeste et très 

décentralisé dans sa structure financière 

et de construction32. D’autre part, il doit 

aussi composer avec les logiques conti-

nentales marquées par les traditions bri-

tannique, américaine et protestante.

À ce titre, considérons les stratégies struc-

turelles adoptées lors de la réforme pro-

testante en Europe et aux États-Unis. Les 

institutions hospitalières, caritatives et 

scolaires des ordres religieux abolis sont 

transférées vers deux formes de prise en 

charge : soit une nationalisation complète 

par les gouvernements nationaux, notam-

ment en Angleterre, en Allemagne et en 

Scandinavie avec l’église officielle, soit la 
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passation des biens à des fiducies et à des 

fondations tels les exemples écossais et 

américain. Dans les deux cas, la société 

civile ayant reconnu la profitabilité margi-

nale des œuvres sociales, la pérennité des 

œuvres est assurée par un financement 

public direct ou une autonomie financière 

complète ou partielle33. D’ailleurs, cette 

dernière approche se compare aux fiefs et 

aux seigneuries concédés aux premières 

communautés religieuses sous le Régime 

français pour assurer une partie de leur 

financement34. Pourrait-on s’inspirer d’un 

tel mécanisme et l’actualiser à la lumière 

des circonstances particulières du vingt et 

unième siècle ?

Les limites conceptuelles

À côté des questions posées par la ges-

tion et le financement du patrimoine reli-

gieux, notre recherche-création porte sur 

la conception de projets d’intervention, 

généralement dans le cadre d’ateliers de 

deuxième cycle et occasionnellement de 

premier cycle à l’École d’architecture, ou 

d’essais-projets d’étudiants à la maîtrise 

professionnelle sous notre supervision35. 

L’ensemble de ce travail effectué sur 

une période de cinq ans nous a permis 

de reconnaître un certain nombre d’élé-

ments récurrents sur le devenir du patri-

moine religieux. 

D’emblée, la démarche préconisée repose 

sur une approche pragmatique et fac-

tuelle marquée par la conception d’un 

projet ; les considérations idéologiques 

sur l’importance et la valeur patrimoniale 

des lieux ne font pas explicitement par-

tie des objectifs pédagogiques36. En effet, 

les Nouvelles Casernes, bâtiment faisant 

partie du lieu historique du Canada du 

parc de l’Artillerie, et le monastère de 

l’Hôtel-Dieu, tous deux construits à la 

fin du Régime français, constituent les 

seuls monuments classés. Les cinq autres 

domaines abordés dans les ateliers sont 

des ensembles réalisés entre la fin du dix-

neuvième siècle et les années 1950 dont 

la valeur comme « monument historique » 

est discutable. Cependant, ils forment 

avec les milliers d’autres propriétés des 

communautés et des paroisses catholiques 

un paysage culturel de taille à réactualiser. 

Ils méritent notre attention, car ils posent 

un défi au-delà d’une simple valorisation 

historique ; comment convaincre la société 

de l’intérêt à recomposer ce patrimoine 

immobilier banal à plusieurs égards ? 

Pour qu’ils comprennent bien les poten-

tiels des lieux ou d’une propriété, nous 

proposons aux étudiants de considérer 

les enjeux d’aménagement à différentes 

échelles : le site dans le cadre urbain, les 

bâtiments à l’échelle architecturale et 

les intérieurs à l’échelle des détails afin 

de distinguer les éléments caractéristi-

ques, les plus exceptionnels comme les 

plus communs. Bref, nous les invitons 

à analyser l’état existant ainsi que son 

évolution. Ce premier examen à travers 

un filtre typomorphologique confirme à 

chaque fois la nature monumentale des 

ensembles paroissiaux et des domaines 

conventuels, mais aussi le caractère pro-

saïque des lieux et l’humilité des détails 

qui rappellent le dénuement matériel 

d’une société traditionnelle pauvre.

La volonté de réaliser un projet nous met 

devant l’importance de la recherche sur 

les lieux, pour mesurer leurs caractéris-

tiques spatiales, et celle dans les archi-

ves. Les archives religieuses sont souvent 

riches et précises, mais nous constatons 

des limites aux sources documentaires les 

plus récentes. Par exemple, l’état actuel 

des lieux est mal relevé : s’il existe des 

plans d’évacuation, il n’y a pas nécessai-

rement de coupes ou d’élévation. Cette 

information médiocre reflète, au moins 

inconsciemment, un intérêt marginal 

pour un objet jugé par certains de peu de 

valeur, ou encore à dévaluer. La précarité 

de notre connaissance sur ce patrimoine 

bâti ressort aussi lors du relevé architec-

tural et des analyses entreprises sur les 

transformations du monastère de l’Hôtel-

Dieu au cours des étés de 2006 à 2008. 

Ces études démontrent l’antiquité de 

certaines parties des murs – datant du 

dix-septième siècle –, mais aussi les modi-

fications substantielles apportées à partir 

des années 1930.

En remontant le fil du temps, nous avons 

pu retrouver les intentions originales des 

divers plans d’ensemble. En les compa-

rant avec la série de modifications qu’ont 

subies les propriétés étudiées, nous per-

cevons régulièrement l’ordre inachevé 

de ces ensembles. Le fait d’établir une 

vision pour un projet d’envergure à long 

terme, en étapes distinctes et à réaliser 

progressivement, est assez commun et 

s’inscrit dans une logique reconnaissable 

dès le Régime français. Cela souligne l’im-

portance qu’on accordait à la cohérence 

global du projet tout en composant avec 

les ressources disponibles. Nous observons 

aussi que les architectes et les bâtisseurs 

successifs divergeaient souvent du plan 

initial ; ils construisaient des ajouts à leur 

gré selon les méthodes contemporaines et 

obtenaient des résultats parfois mitigés, 

parfois intéressants.

Nous avons aussi appris que la nature 

morphologique, la forme et le volume 

d’un espace se prêtent plus à un certain 

type d’usage qu’à un autre ; l’examen de 

la conception de différents immeubles 

confirme qu’il y a une adéquation récur-

rente entre les usages et la morphologie 

des lieux. Plus particulièrement, les lieux 

dits organiques, destinés à des usages 

communs, s’adaptent mieux si leur qualité 

morphologique est respectée ; par exem-

ple convertir une chapelle en conservant 

sa fonction de lieu de rassemblement a 

de plus grandes chances d’adaptation 

que le fait de la compartimenter. Les 
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lieux sériels, ceux qui sont déjà divisés en 

compartiments réguliers comme les cellu-

les le long d’un corridor dans un monas-

tère, accueillent facilement les usages dits 

privés. Le couvent converti en foyer pour 

personnes âgées ou en bureaux respecte 

aussi ce principe. De plus, il est alors pos-

sible d’insérer ces nouveaux usages en 

altérant peu le tissu original du bâtiment, 

réduisant par la même occasion l’ampleur 

et le coût des travaux37.

À l’intérieur d’un ensemble paroissial ou 

d’un complexe conventuel, l’église ou la 

chapelle constitue, règle générale, l’élé-

ment dont la valeur patrimoniale est la 

plus claire dans une logique de monument 

historique38. Le public leur accorde une 

grande importance, ce qui fait que trop 

souvent on vend, détruit, ou recycle plus 

aisément les autres bâtiments voisins, ou 

les ailes plus banales dans leur décor et 

plus simples dans leur organisation spa-

tiale. Peu à peu, le lieu de culte se trouve 

isolé, perdant son contexte et son sens. 

Pour éviter l’impasse d’un lieu de rassem-

blement inutile au milieu de nouveaux 

usages indifférents, il vaut mieux conser-

ver la complémentarité initiale entre 

l’église et ses établissements voisins39.

Le patrimoine religieux représente une 

grande unité architecturale dans le recours 

à des typologies communes pour ses dif-

férents bâtiments. Conceptuellement 

l’architecture des écoles, des hôpitaux et 

des couvents est similaire ; celle des cha-

pelles et des églises de même. Toutefois, 

l’intégration de nouveaux usages hier, 

comme demain d’ailleurs, doit mesurer 

leur pertinence dans le contexte parti-

culier. Il n’existe pas une solution univer-

selle, de normes applicables à toutes les 

situations, ce qui rappelle d’ailleurs les 

manières dont les diverses œuvres des 

communautés catholiques étaient étroi-

tement enracinées dans leur milieu social 

local. Dans nos cours, en aval aux études 

typomorphologiques et historiques, nous 

exigeons des étudiants une recherche cri-

tique sur les enjeux urbains, sociaux et 

économiques. Ils sont conséquemment 

invités à considérer la pertinence des 

divers programmes, de nouveaux usages, 

et leur disposition dans les lieux étudiés.

La préoccupation de pérennité associée 

à la foi et aux œuvres s’est traduite par 

un souci constant de relativement bien 

construire les établissements de la part des 

propriétaires religieux. Nous remarquons 

d’ailleurs que cette solidité matérielle a 

même souvent prévalu sur la complexité 

de la composition et du décor architectu-

ral. À cette approche rationnelle s’ajoute 

une tradition d’entretien des ensembles 

conventuels. Cela ne sous-entend pas qu’il 

faille ignorer les rénovations mal avisées, 

souvent les plus récentes, mais suggère 

que ce qui est présent doit être appré-

cié et judicieusement évalué avant d’être 

détruit ou remplacé. Ce parti pris s’inscrit 

parfaitement dans la logique du dévelop-

pement durable qui rejoint ainsi les objec-

tifs de sauvegarde du patrimoine bâti.

Le patrimoine bâti est généralement 

sous-évalué sur le plan financier. Cela 

contribue à une dévalorisation struc-

turelle des milieux anciens et à favori-

ser leur remplacement. La logique est 

empruntée au renouvellement de l’équi-

pement industriel où une obsolescence, 

souvent virtuelle, est incluse dans les 

calculs de dépréciation et allège la fisca-

lité immobilière. Cet artifice a pour effet 

qu’on sous-estime les valeurs du marché 

ainsi que le coût réel de reconstruction. 

Aujourd’hui, on évalue les coûts de 

reconstruction sur la base des techniques 

et des matériaux contemporains, évitant 

ainsi de prendre en compte la valeur et 

la qualité des matériaux plus anciens 

et le savoir-faire impliqué dans leur 

assemblage. Par ailleurs, la comparaison 

actuelle des coûts entre la rénovation et 

la construction neuve tient peu compte 

des coûts environnementaux et sociaux. 

Il est clair que la finalité du cadre éco-

nomique est maintenant de favoriser la 

construction neuve, laissant peu de place 

à une autre approche40.

L’indécision du gouvernement du Québec 

après le rapport de la commission par-

lementaire montre que la société civile 

est peu pressée de considérer la réalité 

économique de la valeur et du coût d’en-

tretien de ces biens immobiliers religieux. 

Pour le moment, la démarche usuelle 

ouvre deux options : soit la vente à bas 

prix des domaines au secteur privé ou 

leur cession à des agences parapubliques 

pour réaliser un projet apparemment ren-

table ; soit la subvention des travaux pour 

une partie du patrimoine religieux. Dans 

le fond, ces deux options transfèrent la 

responsabilité et l’initiative de l’avenir du 

patrimoine religieux à la société civile, 

sans toutefois assurer la sauvegarde des 

intérêts communautaires initialement 

investis dans ces domaines. 

Nos recherches-créations révèlent réguliè-

rement que la conversion et l’accueil de 

nouveaux usagers et fonctions dans des 

bâtiments et sites exigent de s’inspirer des 

intentions analogues à celles qui avaient 

guidé leur formation. Il faut maintenir 

une vision d’ensemble à long terme, tout 

en considérant des transformations éven-

tuelles, moduler ces mutations en fonc-

tion des différents immeubles et au fur et 

à mesure que les parcelles se libèrent. 

Pertinence et continuité

On peut reconnaître à l’échelle du conti-

nent une certaine similitude structurelle 

nord-américaine au patrimoine et au 

paysage religieux dans sa « multi-confes-

sionnalité » chrétienne, avec des tonalités 

régionales particulières : ils sont variés et 

relativement sectaires, ils ont souvent 
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une connotation ethnique, ils couvrent 

un vaste programme immobilier de lieux 

de culte et de services communautaires ; 

leur existence et leur soutien sont paral-

lèles aux établissements civils. 

La construction et la gestion du parc 

immobilier du patrimoine religieux au 

Québec s’inscrivent dans une approche 

comparable à celles des autres confes-

sions chrétiennes en Amérique du Nord. 

La dimension catholique ajoute le défi 

d’avoir à négocier sa place et sa raison 

d’être avec des régimes politiques géné-

ralement peu favorables en raison de 

l’influence des églises protestantes sur 

les traditions politiques britannique et 

américaine. Cette négociation demande 

de la part de l’Église une coordination 

et une unité qui se conforment aux exi-

gences vaticanes en plus de consolider 

les positions d’une religion minoritaire 

ou minorisée exigeant une obéissance et 

une dévotion de ses membres, séculiers 

et clercs.

Par ailleurs, dans le contexte québécois, 

l’Église catholique dans ses différentes 

composantes se substitue entre 1840 et 

1960 à l’existence d’institutions laïques 

assurant les soins hospitaliers, caritatifs 

et la formation scolaire. Le contrat social 

entre l’Église et la société nous rensei-

gne peut-être autant sur la puissance de 

l’institution collective que sur les intérêts 

et les faiblesses des laïcs, notamment les 

élites qui organisent cette répartition 

des responsabilités communautaire. 

Cette place de l’église augmente et se 

renouvèle à chaque génération jusqu’aux 

années 1960 de manière à s’adapter aux 

nouveaux besoins d’une société en crois-

sance démographique rapide et en voie 

d’urbanisation et d’industrialisation. Ce 

rôle élargi des établissements religieux 

s’inscrit dans un objectif de pertinence et 

de continuité, renouvelant ainsi la voca-

tion communautaire des œuvres.

La rupture coïncidant avec la Révolution 

tranquille peut être analysée comme la 

fin du contrat social entre l’institution 

catholique et la société civile. Celle-ci 

décide de désormais gérer les œuvres 

hospitalières, caritatives et scolaires par 

l’intermédiaire des institutions publiques 

étatisées dans la logique québécoise 

d’un État-providence moderne où les 

laïcs assurent les responsabilités dévolues 

naguère aux communautés religieuses. 

Ce patrimoine d’origine religieux a été 

rapidement transféré à ces nouveaux 

gestionnaires qui ont démontré peu 

d’intérêt envers son entretien éclairé et 

sa sauvegarde. 

Le patrimoine religieux en voie d’être 

libéré constitue un deuxième lot de biens 

paroissiaux et conventuels dont l’avenir a 

été laissé jusqu’à maintenant aux « mains 

invisibles » du marché et d’une fisca-

lité bienveillante, mais aussi réductrice 

quant à la valeur des biens. L’ampleur 

de ce patrimoine dépasse largement les 

capacités du secteur privé d’en faire des 

opérations immobilières rentables dans 

le cadre étroit d’un développement spé-

culatif courant. La sauvegarde ponctuelle 

de certains immeubles et ensembles 

repose sur l’accès à des subventions qui 

assurent des travaux souvent d’urgence 

sans établir une stratégie à long terme.

L’expérience de la recherche – en atelier 

avec les étudiants et lors des travaux de 

la Chaire de recherche du Canada en 

patrimoine religieux bâti – suggère qu’il 

faille considérer de revenir aux principes 

et aux objectifs de création, de gestion 

et d’usages de ces lieux pour guider leur 

transformation comme ils avaient assuré 

leur croissance. Voici les leçons que nous 

avons retenues :

- La vocation communautaire doit 

primer sur les intérêts strictement 

privés en échange des concessions 

fiscales traditionnelles. C’est un 

principe de précaution à long terme 

qui s’inscrit à la fois dans une logi-

que de défense des intérêts collec-

tifs, de sauvegarde du patrimoine 

et de développement durable. C’est 

aussi reconnaître que l’on ne peut 

présumer de l’avenir sur la place et 

le rôle des œuvres communautaires 

à moyen et long terme, avec ou en 

dehors de l’institution catholique.

- L’autonomie locale des fabriques et 

des communautés religieuses doit 

être reconnue tout en assurant une 

coordination d’ensemble. Même si 

un tiers acquiert la propriété, l’in-

tention est de favoriser l’initiative 

locale pour arrimer les transforma-

tions à leur contexte, mais aussi de 

poser des objectifs et des critères 

communs en plus d’assurer une 

logistique de mise en œuvre.

- La capacité de gérer et de res-

ponsabiliser les initiatives locales 

demande de réviser les cadres 

juridique et financier en explorant 

les implications d’une structure de 

fiducie pour préserver les actifs 

immobiliers des fabriques et des 

communautés religieuses ainsi 

qu’une réévaluation fiscale pour 

consolider leur assise financière. La 

démarche s’inspire des expériences 

historiques dans le contexte des 

églises protestantes pour assurer 

une pérennité des œuvres. 

- La recherche documentaire et sur 

le terrain concernant les caracté-

ristiques physiques, architecturales 

et urbaines des propriétés et l’ana-

lyse de leurs contextes historique, 

social et économique constituent 

des éléments incontournables et 

préalables à la mise en valeur. C’est 

aussi la seule manière d’élargir nos 
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connaissances sur la composition 

et la transformation des lieux41. À 

l’inverse, ignorer ces étapes est un 

aveu sur l’intention de sous-évaluer 

les lieux. 

- L’expérience acquise lors des projets 

d’atelier et de recherche à l’École 

d’architecture et à la Chaire per-

met d’établir un premier canevas 

sur une démarche intégrée, tenant 

compte de la logique historique, 

des qualités actuelles et de la fai-

sabilité potentielle. Cette approche 

initiale serait à bonifier par l’expé-

rience à venir, tant lors de nouvel-

les recherches que la réalisation de 

projets.

Le défi culturel que pose une telle révi-

sion du modus operandi pour le patri-

moine religieux dépasse les aspects 

techniques, économiques, légaux ou 

constructifs. Ce défi propose de réviser 

trois prémisses héritées de la Révolution 

tranquille au Québec. L’avenir de ces 

biens doit se soustraire au choix entre 

l’étatisation improbable ou la privatisa-

tion insolvable d’un patrimoine immo-

bilier à vocation sociale, pour envisager 

un statut tiers responsable, autonome et 

imputable, dont l’objectif est la sauve-

garde de l’intérêt public. Comme société, 

nous devons surmonter le conflit entre-

tenu par la société civile envers l’Église 

catholique et symboliquement son patri-

moine immobilier pour mieux définir les 

intérêts historiques et contemporains des 

deux partenaires. Par ailleurs, pour l’en-

semble de la société québécoise, il s’agira 

de retrouver un soin dans la gestion et 

l’entretien des ressources héritées du 

passé, aussi bien naturelles que cultu-

relles, dont l’environnement bâti. Nous 

espérons que cette nouvelle perspective 

permettra de réactualiser la contribution 

communautaire et nationale de cet héri-

tage commun.
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